

INVENTAIRE ET CARACTERISATION DES ZONES HUMIDES, DU RESEAU HYDROGRAPHIQUE ET DU MAILLAGE BOCAGER 
DE LA COMMUNE DE xx 
PROCEDURE ADAPTEE 
Personne publique contractante :
Commune de xx
xx
Tél : 05 xx
Fax : 05 xx
Date et heure limites de réception des offres : le xx  à xx heures
Procédure de consultation :
Marché Public passé selon la procédure adaptée en application de l’article L2123-1 du code de la commande publique.
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERE
ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES
1.1 – OBJET DU MARCHE 

1.1.1 -
Le présent marché passé en procédure adaptée a pour objet l’inventaire et la caractérisation des zones humides, du réseau hydrographique et du maillage bocager de la commune de xx. Le marché est global. 
1.1.2 -
La description des prestations, leurs spécifications techniques et leur localisation sont indiquées dans le CCTP.
1.2 – SOUS-TRAITANCE 
Le prestataire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché, y compris en cours de marché, à condition d’avoir obtenu de la personne responsable du marché l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance. Le sous-traitant ne peut être accepté que s’il est justifié qu’il a contracté une assurance garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers. 
1.3 - MODALITES D’EXECUTION
Cf. CCTP 
ARTICLE 2 –PROCEDURE
Le marché sera passé en procédure adaptée en application de l’article 28 du code des marchés publics. 
ARTICLE 3 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont des pièces générales et des pièces particulières. Les pièces générales, bien que non jointes aux autres pièces constitutives du marché, sont réputées connues de l’entrepreneur.

Les pièces particulières sont :
· l’acte d’engagement
· le Devis 
· le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
Les pièces générales sont :
· le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles approuvé par arrêté du 30 mars 2021.

Les pièces constitutives du marché prévalent, en cas de contradiction ou de différences, dans l’ordre où elles sont mentionnées ci avant.
ARTICLE 4 – MONTANT DU MARCHE 
4.1.
Prix
Le marché est passé à prix forfaitaires et unitaires non révisables. Les prix du marché sont établis à la date du mois précédant la remise de l’offre : xx. Les prix composant la rémunération sont fermes non révisables pendant la durée du marché. 
Les prix sont établis en tenant compte des sujétions suivantes (en applications des articles 17 et 18 du CCAG-PI) :
· le maître d'ouvrage se réserve le droit de demander, en fonction des résultats obtenus en cours d'études, de supprimer certaines prestations ou au contraire de demander des compléments à la prestation, 
· le titulaire du marché ne pourra en aucun cas demander une rémunération pour prestation non exécutée, ni une indemnité de dédit, 
· toute modification du montant du marché résultant de l'application des clauses ci-dessus donnera lieu à l'établissement d'un avenant, 
· ils couvrent en outre les visites auprès de la collectivité destinées à obtenir les renseignements nécessaires à la réalisation de la mission, 
· les prestations réalisées sans nécessité apparente ou reconnues superflues lors du relevé des prestations ou résultant d'une insuffisance de conduite des études, ne sont pas prises en considération, 
· les prestations réalisées en complément de celles indiquées dans l’ordre de service ne peuvent être prises en considération au moment du décompte définitif que si leur nécessité était impossible à prévoir au moment de l'étude et que le Maître d’Ouvrage a été informé (par exemple écrit en AR) de la suggestion nouvelle dès son apparition. Ainsi, les compléments consécutifs à un oubli, une erreur ou une mauvaise appréciation de la nature des prestations au moment de l'élaboration du devis, peuvent ne pas être retenus au décompte définitif, 
· au cas où le prestataire serait tenu, au cours du déroulement du chantier, d’exécuter exceptionnellement des prestations ou ouvrages non prévus sur devis, il devra préalablement recueillir l’accord écrit du Maître d’Ouvrage en indiquant l’incidence financière qui en résulte sur le montant du marché, 
· les frais de déplacement du personnel pour participer à des réunions de travail dans les locaux de xx ou dans tout autre commune objet de l’étude sont inclus dans la rémunération définie par la liste des prix.
Le prestataire est réputé, avant la remise de son offre :
- avoir pris connaissance de tous les documents utiles à la réalisation des prestations, ainsi que des lieux d’implantation des ouvrages et de tous les éléments généraux et locaux en relation avec l’exécution des prestations ;
- avoir apprécié exactement toutes les conditions d’exécution des prestations et s’être parfaitement et totalement rendu compte de leur nature, de leur importance et de leurs particularités ;
- avoir procédé à une visite détaillée des lieux et avoir pris connaissance de toutes les conditions physiques et de toutes les sujétions relatives aux lieux, aux accès et aux abords ;
- avoir examiné toutes les indications des documents du dossier de consultation, s’être assuré qu’elles sont suffisantes et concordantes, s’être entouré de tous les renseignements complémentaires éventuels.
- les prix du marché sont hors TVA, en euros, et sont établis en tenant compte des sujétions qu'est susceptible d'entraîner l'exécution simultanée des prestations extérieures au présent marché.
-les prix tiennent compte de toutes les obligations résultant de l'application des prescriptions de l'ensemble des documents contractuels énumérés ci- dessus au présent C.C.A.P.
4.2. -
Modalités de règlement
Les travaux faisant l’objet du marché sont réglés par application des prix forfaitaires dont le libellé est donné dans la décomposition du prix. 
Le règlement des comptes du marché se fait par des acomptes mensuels et un solde établis et réglés après vérification par le Maitre d’ouvrage.
Les factures afférentes au paiement sont établies mensuellement en un original et une copie portant en outre les mentions légales, les indications suivantes :
- le nom et l’adresse du créancier ;
- le numéro et le nom du marché ; 
- le détail des prestations (nature et quantité) ;
- le montant hors taxe de chaque  prestation ;
- le taux et le montant de la TVA ;
- le montant total hors taxe et toutes taxes comprises des prestations exécutées ;
- la date de la facturation. 
Les factures doivent parvenir à l’adresse suivante : 
Commune de xx 
xx
xx
4.3. -
Délai global de paiement
Le délai global de paiement des situations fixé à 30 jours commencera à courir à compter de la date de réception des factures par le maître d’ouvrage.
Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité le bénéfice d’intérêts moratoires au taux légal majoré de 2 points à compter du jour suivant l’expiration de ce délai.
4.4.-
Comptable assignataire :

Madame/Monsieur le Trésorier - Receveur de la Commune  

Xx
Xx
xx
4.5.-
Personne habilitée à donner tous renseignements sur le ou les marchés en cas de nantissement ou de cession de créance :
Madame/Monsieur le Maire 
ARTICLE 5 – DISPOSITIONS GENERALES 
5.1 La maîtrise d’ouvrage est assurée par la Commune de xx.
5.2 Le suivi du chantier sera réalisé par la maîtrise d’ouvrage et un comité de pilotage tel que précisé dans le CCTP.
5.3 Le maître d’ouvrage favorisera des contacts avec les riverains et propriétaires en cas de nécessité. 
5.4 L'entreprise remettra dans un délai de 15 jours au Maître d’ouvrage, les documents nécessaires à la bonne exécution des travaux, le planning, les moyens d’accès ainsi que les dispositions éventuelles prises vis-à-vis des riverains.
5.5 Contrôles et surveillance : L'entreprise mettra en place ses propres moyens de contrôles et de surveillance, notamment vis-à-vis des riverains (constat préalable avant intervention, autorisation de passage, règlement des dégâts). Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de demander des dispositions supplémentaires en cas de nécessité.
5.6. Le suivi est fait par le maître d’ouvrage. 
ARTICLE 6 – DUREE D’EXECUTION PREVISIONNELLE ET CONDUITE DES PRESTATIONS 
Le délai global d’exécution à compter de la date de notification du marché y compris les délais d’information aux riverains est fixé à 6 mois. 
La date prévisionnelle de l’étude est fixée au xx sous réserve que l’ensemble des pièces administratives soient validées. 
En application de l’article 3 du CCAG-PI, le titulaire précisera dans son offre la personne nommément désignée pour la bonne exécution des prestations : la conduite des prestations sera effectuée par M…………………………………. 
ARTICLE 7 –  PENALITES
Les pénalités (en Euro HT/jour de retard d’exécution des prestations) seront prélevées sur les créances du prestataire. Le montant des pénalités journalières est de 150 €/ jour de retard. 
ARTICLE 8 –  REUNIONS 
Des réunions ont été définies dans le CCTP avec le Comité de suivi. En cas de nécessité, des réunions ou visites informelles pourront être effectuées en supplément avec le maître d’ouvrage, des personnes ressources ou l’assistant du maître d’ouvrage.
ARTICLE 9 – DROITS DE LA PERSONNE PUBLIQUE 
L’utilisation des résultats des prestations est définie à l’article 35 du CCAG-PI. 
ARTICLE 10 –  PROTECTION DE LA MAIN D’ŒUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 
Le prestataire est tenu responsable de la protection et de la sécurité de ses employés et du devoir d’information vis-à-vis des risques inhérents aux prestations demandées et des mesures mises en œuvre pour maitriser ces risques.
ARTICLE 12 – MESURES D’ORDRE SOCIAL – APPLICATION DE LA REGLEMENTATION
Les entreprises devront respecter l’intégralité de la législation en matière de droit du travail.
ARTICLE 13 – ASSURANCES
Dans un délai de quinze jours à dater de la notification du marché, l’entrepreneur doit justifier (au moyen d’une attestation portant mention de l’étendue de la garantie) qu’il est titulaire :
-
d’une police d’assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux,
ARTICLE 14 - RESILIATION 
Les articles 37 et suivants du CCAG s’appliquent.
De plus, le marché sera résilié de plein droit aux tords du titulaire en cas d’inexactitude des documents mentionnés à l’article R 2142-1 à 27 du code des commandes publiques ou en cas de refus de produire les pièces prévues aux articles R.324-4 ou R.324-7 du Code du travail. 
ARTICLE 15 - REGLEMENT DES LITIGES
En cas de litige, les parties s’engagent à faire les meilleurs efforts pour parvenir à un règlement amiable. 
Si toutefois, elles ne peuvent y parvenir, dans un délai d’un mois à compter de la notification écrite du litige par l’une ou l’autre des parties, le litige sera soumis au tribunal administratif de Poitiers, seul compétent. 
ARTICLE 16 – DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX
L’article 3 relatif à l’ordre de priorité des pièces constitutives du marché déroge au CCAG. 
L’article 4 relatif au montant du marché déroge au CCAG. 
A                                            , le   
                                  A                                            , le   
Lu et approuvé 
Signature du titulaire 
Signature du maître d’ouvrage 
Commune de


XX
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